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du Plan d’Epargne Groupe International, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit 
de ces derniers ; 

28. Autorisation donnée au Directoire à l’effet de consentir au bénéfice des dirigeants mandataires sociaux 
et des membres du personnel salarié ou de certains d’entre eux, des options d’achat d'actions ou des 
options de souscription d'actions, emportant renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions émises à raison de l’exercice des options ; 

29. Autorisation donnée au Directoire à l’effet de procéder à une attribution gratuite d’actions aux dirigeants 
mandataires sociaux et aux membres du personnel salarié ou certains d’entre eux, emp ortant 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions à émettre ; 

 
Resolution a caractere ordinaire : 

30. Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 

30.



4. il est rappelé, conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts, le montant des dividendes 
distribués au titre des trois exercices précédents : 

 

Exercice social Dividendes distribués Dividende net par action 

2020 
2021 
2022 



décembre 2023 à M. Laurent Mignon en sa qualité de Président du Directoire, tels que présentés dans ce rapport 
(section 2.2.3 du Document d’enregistrement universel 2023, pages 107 à 109). 
 
Dixième résolution (Approbation des éléments de rémunération versés au cours ou attribués au titre de l’exercice 
clos le 31 décembre 2023 à M. David Darmon, en sa qualité de membre du Directoire). — L’Assemblée générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil de surveillance sur le gouvernement d’entreprise, approuve, en application de 
l’article L. 22-10-34 II du Code de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 
décembre 2023 à M. David Darmon en sa qualité de membre du Directoire, tels que présentés dans ce rapport 
(section 2.2.3 du Document d’enregistrement universel 2023, pages 107, 110 et 111). 
 
Onzième résolution (Approbation des éléments de rémunération versés au cours ou attribués au titre de l’exercice 

clos le 31 décembre 2023 à M. André François-Poncet, en sa qualité de Président du Directoire jusqu’au 1er 
décembre 2022). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil de surveillance sur le gouvernement 
d’entreprise, approuve, en application de l’article L. 22-10-34 II du Code de commerce, les éléments fixes, variables 
et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours ou attribués 
au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2023 à M. André François-Poncet, en sa qualité de Président du Directoire 
jusqu’au 1er décembre 2022, tels que présentés dans ce rapport (section 2.2.3 du Document d’enregistrement 
universel 2023, pages 107 et 112). 
 
Douzième résolution (A



1. autorise le Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, à faire racheter par 
la Société ses propres actions dans des limites telles que : 

− le nombre d’actions que la Société achète pendant la durée du programme de rachat n’excède pas 10 % 
des actions composant le capital de la Société, à quelque moment que ce soit, ce pourcentage s'appliquant 
à un capital ajusté en fonction des opérations l'affectant postérieurement à la présente Assemblée (soit à 
titre indicatif, sur la base du capital au 31 décembre 2023, 4 443 055 actions), étant précisé que 
conformément à la loi, (i) lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité dans les conditions 
définies par le Règlement général de l'Autorité des marchés financiers, le nombre d'actions pris en compte 
pour le calcul de cette limite de 10% correspond au nombre d'actions achetées, déduction faite du nombre 
d'actions revendues pendant la durée de l'autorisation et (ii) lorsque les actions seront acquises par la 
Société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre  
d’une opération de croissance externe, le nombre d’actions acquises ne pourra pas excéder 5% de son 
capital social ; 

− le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque moment que ce soit ne dépasse pas 10 % des 
actions composant le capital de la Société à la date considérée ; 
 

2. décide que les actions de la Société, dans les limites ci-dessus fixées, pourront être rachetées en vue de les 
affecter notamment à l’une des finalités suivantes : 

− l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action par un prestataire de service d'investissement 
dans le cadre d'un contrat de liquidité conclu dans le respect de la pratique de marché admise par l’Autorité 
des Marchés Financiers (AMF) ; 

− la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions dans le cadre des dispositions des articles L. 
225-177 et suivants et L. 22-10-56 et suivants du Code de commerce ; 

− 





pour décider, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France 
qu’à l’étranger, de l’émission, à titre onéreux ou gratuit, avec maintien du droit préférentiel de souscription, 
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8. prend acte du fait que, conformément à l’article L. 22-10-52 du Code de commerce : 

− le prix d’émission des actions émises directement sera au moins égal au minimum prévu par les 
dispositions réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour, la moyenne pondérée des cours 
des trois dernières séances de bourse précédant le début de l’offre moins 10 %) ;



3 avril 2024 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 41

2400681 Page 11



− modifier, le cas échéant, en accord avec les porteurs de valeurs mobilières émises, l’ensemble des 
caractéristiques des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation  ; 

− procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur les primes d'émission et notamment celle des frais 
entraînés par la réalisation des émissions, et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter 
la réserve légale ;  

− constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l'usage de la présente 
délégation et modifier corrélativement les statuts ; et 

− d’une manière générale, prendre toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la 
bonne fin des émissions envisagées ; 
 

11. décide que la présente délégation, qui annule et remplace, à hauteur des montants non utilisés à ce jour, 
toute délégation antérieure ayant le même objet, est valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter 
de la présente Assemblée. 

 
Vingt-deuxième résolution (Autorisation consentie au Directoire à l’effet de fixer, selon les modalités déterminées 
par l’Assemblée générale, le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital émises 
avec suppression du droit préférentiel de souscription, dans la limite annuelle de 10% du capital social) . — 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, 

− connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et 
− conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-52 alinéa 2 du Code de commerce, 

 
1. autorise le Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sous réserve de 

l’autorisation préalable du Conseil de surveillance en application de l’article 15 -V des statuts, à déroger aux 
conditions de fixation de prix prévues par les 20e et 21e résolutions et à déterminer le prix d’émission 
conformément aux conditions suivantes :  

− pour une émission d’actions, le prix d’émission sera au moins égal à la moyenne des cours de clôture de 
l’action Wendel pendant une période de vingt (20) jours précédant l’émission, éventuellement diminuée 
d’une décote de 10 % ; 

− pour une émission d’autres valeurs mobilières, le prix sera tel que la somme perçue immédiatement par 
la Société, majorée le cas échéant de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour 
chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix de 
souscription minimum défini ci-dessus ; 

 
2. décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la 

présente résolution, ne pourra excéder 10 % du capital social au moment de l’émission sur une période de 
douze mois, étant précisé que ce montant nominal s’imputera sur (i) le plafond global fixé au paragraphe 1 et 
(ii) le sous-plafond fixé au paragraphe 2 de la 18e résolution de la présente Assemblée ; 
 

3. décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire usage de la 
présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les 
titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ; 
 

4. décide que la présente délégation, qui annule et remplace, à hauteur des montants non utilisés à ce jour, 
toute délégation antérieure ayant le même objet, est valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter 
de la présente Assemblée. 

 
Vingt-troisième résolution (Délégation de compétence conférée au Directoire à l’effet d’augmenter le nombre de 

titres à émettre en cas de demande excédentaire avec maintien ou suppression du droit préférentiel de 
souscription). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, 

− connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et 

− conformément aux dispositions de l’article L. 225-135-1 du Code de commerce, 
 

1. délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sous réserve de 
l’autorisation préalable du Conseil de surveillance en application de l’article 15-V des statuts et sous réserve 
du respect de la limite en capital et du plafond prévus dans la résolution en application de laquelle l’émission 
est décidée, pour chacune des émissions décidées en application des 19e, 20e, 21e, 22e résolutions de la 
présente Assemblée, en cas de demande excédentaire, sa compétence pour augmenter le nombre de titres 
à émettre au même prix que celui retenu pour l’émission initiale et dans les délais et limites prévus par la 
réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour dans les trente (30) jours de la clôture de la 
souscription et dans la limite de 15 % de l’émission initiale) ; 
 

2. décide que le montant nominal des augmentations de capital décidées en vertu de la présente résolution 
s’imputera sur (i) le plafond global fixé au paragraphe 1 et, le cas échéant , sur (ii) le sous-plafond fixé au 
paragraphe 2 de la 18e résolution de la présente Assemblée ; 
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3. décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire usage de la 
présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les 
titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ; 

 
4. décide que la présente délégation, qui annule et remplace, à hauteur des montants non utilisés à ce jour, 

toute délégation antérieure ayant le même objet, est valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter 
de la présente Assemblée. 

 
Vingt-quatrième résolution (Délégation de compétence conférée au Directoire à l’effet d’augmenter le capital 
avec suppression du droit préférentiel de souscription en vue de rémunérer des apports de titres, en nature) .— 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, 

− connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et 
− conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants, L. 225-147, L. 22-10-53, L. 228-91 et 

suivants du Code de commerce,  
 
1. délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sous réserve de 

l’autorisation préalable du Conseil de surveillance en application de l’article 15 -V des statuts, sa compétence 
pour procéder à l’émission, en une ou plusieurs fois, d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société, sur le rapport du commissaire aux apports, dans la limite de 10 % du capital social au 
moment de l’émission, en vue de rémunérer des apports en nature, consentis à la Société et constitués 
d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 22 -10-54 
du Code de commerce ne sont pas applicables ; 
 

2. décide que le montant nominal maximal de l’augmentation de capital susceptible d’être réalisée en vertu de 
la présente résolution s’imputera sur (i) le plafond global fixé au paragraphe 1 et (ii) le sous-plafond fixé au 
paragraphe 2 de la 18e résolution de la présente Assemblée ; 

 
3. décide qu’à ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre 

pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 
 

4. décide de supprimer, au profit des porteurs des titres ainsi apportés, le  droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions et valeurs mobilières ainsi émises en rémunération des apports ; 
 

5. décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire usage de la 
présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les 
titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ; 

 
6. donne tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour 

mettre en œuvre la présente délégation à l'effet notamment, sans que cette liste soit limitative, de :  

− approuver l’évaluation des apports et fixer la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la 
soulte à verser ;  

− approuver l’octroi des avantages particuliers, et réduire, si les apporteurs y consentent, l’évaluation des 
apports ou la rémunération des avantages particuliers ;  

− constater le nombre de titres à émettre ; 
− 



 
Vingt-cinquième résolution (Délégation de compétence conférée au Directoire à l’effet d’augmenter le capital 
avec suppression du droit préférentiel de souscription dans le cadre d’une offre publique d’échange (OPE)) . — 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, 

− connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et 

− conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants, L. 22-10-54, L. 228-91 et suivants du 
Code de commerce, 

 
1. délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sous réserve de 

l’autorisation préalable du Conseil de surveillance en application de l’article 15 -V des statuts, sa compétence 
pour procéder à l’émission, en une ou plusieurs fois, d’actions ou de valeurs mobilières do nnant accès au 
capital de la Société, en rémunération de titres apportés à une offre publique d’échange initiée par la Société, 
en France ou à l’étranger, selon les règles locales, sur des titres d’une autre société dont les actions sont 
admises aux négociations sur un marché réglementé dans les conditions fixées par l’article L. 22-10-54 du 
Code de commerce ; 
 

2. décide que le montant nominal maximal de l’augmentation de capital susceptible d’être réalisée en vertu de 
la présente résolution ne pourra excéder 10% du capital, étant précisé que ce montant nominal s’imputera sur 
(i) le plafond global fixé au paragraphe 1 et (ii) le sous-plafond fixé au paragraphe 2 de la 18e résolution de la 
présente Assemblée ; 
 

3. décide qu’à ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre 
pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

 
4. décide de supprimer, au profit des porteurs des titres ainsi apportés le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux actions et valeurs mobilières ainsi émises en rémunération des apports ; 
 

5. décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire usage de la 
présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les 
titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ; 

 
6. donne tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, po ur 

mettre en œuvre la présente délégation à l'effet notamment, sans que cette liste soit limitative, de :  

− approuver l’évaluation des apports et fixer la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la 
soulte à verser ;  

− constater le nombre de titres apportés à l’échange ;  

− constater le nombre de titres à émettre ;  

− déterminer les dates, conditions d’émission, notamment le prix et la date de jouissance des actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société à émettre ;  

− inscrire au passif du bilan à un compte « Prime d’apport », sur lequel porteront les droits de tous les 
actionnaires, la différence entre le prix d’émission des actions nouvelles et leur valeur nominale ;  

− procéder, s’il y a lieu, à l’imputation sur ladite prime, de l’ensemble des frais et droits occasionnés par 
l’opération autorisée et de prélever sur ladite prime les sommes nécessaires pour la dotation de la réserve 
légale ;  

− constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l'usage de la présente 
délégation et modifier corrélativement les statuts ; et 

− 



statutairement possible, à réaliser par création et attribution d'actions gratuites ou par élévation du nominal 
des actions ou par l'emploi conjoint de ces deux procédés ; 
 

2. décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées en vertu de la 
délégation susvisée ne pourra excéder 50% du capital social au moment de l’émission, étant précisé que ce 
montant nominal s’imputera sur le plafond global fixé au paragraphe 1 de la 18 e résolution de la présente 
Assemblée ; 

 
3. décide, en cas de distribution d’actions gratuites :  

− que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les actions correspondantes seront 
vendues ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires des droits dans les conditions  
prévues par la loi et la réglementation applicables ;  

− de procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l'incidence d'opérations sur le capital de la 
Société et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

 
4. décide que le Directoire ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire usage de la 

présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un p rojet d’offre publique visant les 
titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre ; 
 

5. donne tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour 
mettre en œuvre la présente délégation à l’ef fet notamment, sans que cette liste soit limitative, de : 

− fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital ;  

− fixer le nombre d'actions à émettre ou le montant dont le nominal des actions composant le capital social 
sera augmenté ;  

− arrêter la date à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ou celle à laquelle 
l'élévation du nominal prendra effet ;  

− prélever sur un ou plusieurs postes de réserves disponibles les sommes nécessaires pour doter la réserve 
légale ;  

− constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l'usage de la présente 
délégation et modifier corrélativement les statuts ; et 

− d’une manière générale, prendre toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour assurer l a bonne 
fin des opérations envisagées ; 

 
6. décide que la présente délégation, qui annule et remplace, à hauteur des montants non utilisés à ce jour, 

toute délégation antérieure de même objet, est valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente Assemblée. 

 
Vingt-septième résolution (Délégation de compétence au Directoire à l’effet d'augmenter le capital, par émission 
d'actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital réservées aux adhérents du Plan d'Epargne Groupe et du 
Plan d’Epargne Groupe International, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces 
derniers). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, 

− connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et 

− conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-129-6, L. 225-138-1, et L. 
22-10-49 du Code de commerce et des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, 

 
1. 



5. autorise le Directoire à attribuer à titre gratuit aux adhérents d’un ou plusieurs plans d’épargne d’entreprise 
mis en place au sein du Groupe, en complément des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital 
à souscrire en numéraire, des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital déjà émises, à titre de 
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Société, étant précisé que les actions attribuées en application de ces ajustements seront réputées 
attribuées le même jour que les actions initialement attribuées ; 

− déterminer si les actions attribuées gratuitement seront des actions à émettre et/ou existantes (en cas 
d’actions à émettre, sous réserve de l’approbation préalable du Conseil de surveillance en application de 
l’article 15-V des statuts) ; 

− arrêter le règlement du plan d’attribution gratuite d’actions et, le cas échéant, le modifier postérieurement 
à l’attribution des actions ; 

− en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes 
d’émission, les sommes nécessaires à la libération des actions ; 

− procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur les primes d’émission et notamment celle des frais 
entraînés par la réalisation des émissions, et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter 
la réserve légale ; 

− constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente 
autorisation et modifier corrélativement les statuts ; et 

− d’une manière générale, prendre toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la 
bonne fin des opérations envisagées ; 
 

11. 

http://www.wendelgroup.com/fr/assemblees-generales
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2.2 Voter, donner pouvoir ou demander une carte d’admission par voie postale 

 
Pour être pris en compte, votre formulaire doit parvenir à la Société Générale au plus tard le 13 mai 2024. 
En aucun cas les formulaires complétés et signés ne doivent être adressés directement à Wendel. 
Il est recommandé de retourner le formulaire dans les meilleurs délais et de ne pas attendre le terme du délai 
pour effectuer vos démarches. 

 

mailto:relationsactionnaires@wendelgroup.com


le 14 mai 2024 à zéro heure. Les points et le texte des projets de résolution dont l’inscription aura été demandée 
par les actionnaires seront publiés sur le site Internet de la Société à l’adresse suivante  : www.wendelgroup.com. 
Pour chaque point inscrit à l’ordre du jour, la Société peut publier un commentaire du Directoire.  
 

3.2 Questions écrites 
 

Pour être prises en compte, les questions écrites doivent être adressées à Wendel au plus tard le 4ème jour ouvré 

précédant l’Assemblée, soit avant le 10 mai 2024 à 18h. 

 
L’actionnaire qui souhaite poser des questions écrites doit adresser ses questions à Wendel, à l’attention du 
Secrétariat général, 2-4 rue Paul Cézanne, 75008 Paris, France, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception ou par e-mail à l’adresse relationsactionnaires@wendelgroup.com.  
 
Il est recommandé aux actionnaires d’adresser leurs questions écrites par e-mail. 
 
Pour être prises en compte, ces questions doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte  : 

– pour les actionnaires au nominatif : vous devez en faire la demande auprès de Société Générale Securities 
Services ; 

– pour les actionnaires au porteur : vous devez en faire la demande auprès de votre intermédiaire bancaire 
ou financier.  

 
Le Directoire répondra à ces questions écrites soit au cours de l'Assemblée, soit via le site Internet de la Société, 

http://www.wendelgroup.com/
/fr/assemblees-generales
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